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SECTION I  DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 

1.1. Préambule  
 

La Société de développement économique du Saint-Laurent (Sodes) est un organisme sans 
but lucratif dont le mandat est de protéger et de promouvoir les intérêts économiques du 
Saint-Laurent.  
 
Elle représente la communauté maritime, ce qui inclut des intervenants privés et publics 

les régions du Québec.  
 

développement et à la vie économique du Saint-Laurent, que ce soit en matière de transport 
 

 
Sodes est administrée par un conseil 

administrateurs sont élus parmi les membres en règle de 
 

 

humaines, l actualisées.  
 

Sodes adoptent conséquemment le présent 
 

 

1.2. Définitions 
 

 
 

votants ou observateurs. 
 

intérêts professionnels ou personnels. 
 

pparent) sont 
 

 
« Honnêteté » : ce qui est conforme à la morale, à la vertu et à la probité dans son rapport 
à autrui. 
 



2 
 

« Intérêt personnel » : attitude qui consiste à tirer le meilleur parti des circonstances en 
transigeant avec des principes au détriment du bien commun de la Sodes. 
 

1.3. Valeurs 
 

 appliquer lors de 
leurs prises de décision : 

 Cohérence : être logique, absent de contradiction dans les directions et les décisions 
prises. S  permettent de 
réaliser un gain dans le développement de la Sodes. 

 Collaboration : être en mesure de travailler ou de réfléchir ensemble dans le but 
a Sodes. 

 des 
membres. 

 Intégrité : agir avec honnêteté, transparence et loyauté dans toutes les décisions. 
 

et de ses membres. 
 

SECTION II  ÉTHIQUE ET INTÉGRITÉ 
 
2.1. Devoirs et obligations 
 
Les administrateurs respectent les dispositions législatives et réglementaires relatives à 
leurs obligations, notamment celles prévues au Code civil du Québec, en agissant avec 

a Sodes. 
 

 
 Adhérer à la mission de la Sodes; 
 Adhérer 

; 
 Agir 

de la Sodes; 
 Contribuer à la réalisation de cette mission; 
 Poursuivre  
 Se conduire de manière à ne pas entacher la réputation de la Sodes ni nuire à ses 

. 
 

2.2.  
 

sant un apport 
constructif aux délibérations. 
 

éclairée et informée. 
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Il doit faire preuve de courtoisie et de respect, de manière à susciter la confiance mutuelle 
et la cohésion au sein du conseil ou du comité dont il est membre. 
 

 
 

dissidence. 
 
2.3.  
 

favoriser ses intérêts personnels (ou ceux de personnes ou sociétés qui lui sont liées) plutôt 
que les intérêts de la Sodes. 
 

-
ci, sans tenir compte des intérêts de personnes avec lesquelles il est lié, notamment son 
conjoint, un parent, une personne vivant sous son toit, un associé ou une personne morale. 
 

et indépendante. 
 

comité. Cette déclaration doit être consignée au procès-verbal. 
 

 
 

2.4. Confidentialité et discrétion 
 

fonctions et doit, à tout moment, respecter le caractère confidentiel : 
 des documents mis à sa disposition ou dont il a pris connaissance ; 
 des discussions, délibérations et décisions. 

 
Il doit prendre les mesures de sécurité raisonnables pour préserver la confidentialité des 
renseignements obtenus. 
 

notamment sur un site Internet, un blogue ou un réseau social. 
 

de ses fonctions. 
 

échanges et des supports numériques, incluant les courriels, les plateformes de 
visioconférence, les documents partagés en ligne et les services de messagerie. 
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documents respectent les normes de sécurité raisonnables, notamment en évitant la 
s. 

 
 

  

2.5. Avantages et cadeaux 
 

 ou accepter une 
 financière ou non financière, ou un 

avantage indu pour lui-même, pour une personne qui lui est liée ou pour un tiers. 
 

 
-ci sont 

de doute sur le caractère modeste de ceux-ci, 
 président du CGERH. 

 

2.6. Relation avec les employés et la direction générale de la Sodes 
 

 les employés 
de la Sodes  des instructions ou des 
directives aux employés de la Sodes  été dûment mandaté. Il ne doit pas 

 indue sur celui-
renseignements confidentiels. 
 

2.7. Restrictions de fonctions 
 

la Sodes 
fonction, à moins que 
nécessité seulement. 
 
Un employé de la Sodes  délai de vingt-
quatre (24) mois après avoir quitté son emploi à la Sodes avant de postuler. 
 

 pas occuper un 
poste de direction à la Sodes pendant la durée du mandat de celui-ci. 
 

2.8. Prise de position 
 
Le porte-parole de la Sodes est le président-directeur général.  
 
Seulement ce dernier et l sont autorisés 
au nom de  sur les sujets relatifs aux affaires de la Sodes.  
 
Cependant, le président et le président-directeur général doivent informer les membres du 

 la Sodes, notamment dans leur 
 lors de la séance du Conseil qui suit ces 

interventions. 
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2.9. Rémunération 
 
Les administrateurs exercent leurs fonctions à titre bénévole. ne reçoit 
aucune rémunération de la part de la Sodes . 
 

2.10. Après-mandat 
 
Après avoir terminé son mandat, un ancien administrateur est tenu à la discrétion sur ce 

 
moment, de respecter le caractère confidentiel : 

 des documents mis à sa disposition ou dont il a pris connaissance ; 
 des discussions, délibérations et décisions. 

 
 pour préserver 

 de ses fonctions. 
 

 
 

 
 

SECTION III   
 
3.1. Application  
 
La Sodes doit porter à la connaissance de ses administrateurs le présent Code. 
 
Un exemplaire du Code à jour doit être remis par le président du CGERH à tout 
administrateur au moment de son entrée en fonction. 
 

 administrateurs des 
 prescrites. 

 
Le CGERH est chargé  

 dénonciation reçue relativement à un manquement aux normes 
 

 
Le CGERH peut, au besoin, . 
 

3.2. Dénonciation 
 

GERH tout manquement aux normes 
 a connaissance ou dont il soupçonne 

 
 
Le CGERH  administrateur aurait 
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Le CGERH  
abusive, frivole ou manifestement mal fondée. Il en informe par écrit le dénonciateur et le 

 dénonciation. Il en avise également le 
-ci est visé, le vice-président du Conseil 

 
 
Si le CGERH  membre du Conseil 

 reprochés et lui remet copie de tous les 
 en avise également le président du Conseil 

-ci est visé, le vice-  
 
Le CGERH  

 et dans le respect des 
 

 informé des manquements qui lui sont reprochés 
dans la mesure prévue par le Code. 
 

 
 sont applicables, il en informe 

 
 
Lorsque le CGERH  

écrit au  
 des pièces.  

 
Ces documents sont confidentiels et une copie en est transmise 

 dénonciateur 

 
3.3. Sanctions 
 

 aux deux tiers 
 

ou de déontologie et décide, le cas échéant, de la sanction appropriée.  
 
Cet administrateur ne peut participer aux délibérations ou à la décision. 
 

 
être entendu sur les faits au soutien de ses prétentions, avant que la décision du Conseil 

 
 
Selon la nature, la gravité et la persistance du manquement ou de 
plusieurs des sanctions suivantes peuvent être imposées  

 la réprimande écrite; 
 la suspension temporaire; 
 la révocation de son mandat. 

 
 définitive du 

 de la sanction qui lui est 
 écrit le dénonciateur. 
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pénale et criminelle concernant un 

acte impliquant de la collusion, de la corruption, de la malversation, de 
 poursuite concernant des gestes ou des 

propos abusifs à caractère sexuel ou qui pourrait entacher la réputation 
de la Sodes doit, dans les dix jours à compter de celui où il en est informé, en aviser le 
président du CGERH. 
 

CGERH, relever provisoirement 
de ses fonctions  

 urgente nécessitant une intervention 
rapide ou dans un cas présumé de manquement grave. 
 

GERH, relever provisoirement 
 contre lequel est intentée toute poursuite concernant un 

acte impliquant  
 des gestes ou des 

propos abusifs à caractère sexuel 
de la Sodes. 
 

 aux deux tiers 
 relevé provisoirement de ses 

fonctions. 
  

 au Conseil 
 prétentions, avant que la 

  
 

 provisoirement 
de ses fonctions et des motifs qui la justifient. 
 

 
 compris dans la 

poursuite ayant servi de fondement à la décision du Conseil 
 

  
 


